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I - LES FAITS 

: Rhône-Poulenc Agrochitnie (Rhône-Poulenc) est titulaire d'un brevet n.72-14-
952 ayant pour objet des compositions herbicides pour le désherbage en post­
levée des céréales, La composition revendiquée est essentiellement constituée 
d'un mélange d'isoproturon ou I.P.U. et de mécoprop ou M.C.P.P. 

: Eli Lilly France (Lilly) commercialise l'herbicide Bifox constituée en majeure 
partie de mécoprop en préconisant son association avec l'isoproturon. 

19 septembre 1985 : Rhône Poulenc assigne Lilly en contrefaçon de son brevet sur la base de 
l'ardcle 29 bis de la loi des brevets (*). 

- 8 juillet 1987 

-29 juillet 1987 

- 14 février 1989 

Le Tribunal de Grande Instance de Paris déclare le brevet Rhône-Poulenc nul 
pour défaut d'activité inventive. 

Rhône-Poulenc interjette appel. 

La Cour de Paris . infirme le jugement d'annulation, 
. prononce la contrefaçon par fourniture de moyens, 
. interdit à Lilly de fournir de telles indications sans 
l'accord de Rhône-Poulenc. 

II - LE DROIT 

PREMIER PROBLEME (Brevetabilité) 

A • LE PROBLEME 

1°) Prétentions des parties 

a) Le demandeur en annulation (LILLY) 

prétend que ne justifie pas d'une activité inventive l'association du mécoprop et de l'isoproturon 
dès lors qu'étaient connues des associations du mécoprop et des urées substituées du même type de 
l'isoproturon. 

(*) Loi de 1968-1978, art.25 bis al. 1 et 2 : 
"]. Le brevet confère également le droit d'interdire à tout tiers, en l'absence du 
consentement du propriétaire du brevet, la livraison ou l'offre de livraison sur le 
territoire français, à une personne autre que celles habilitées à exploiter l'invention 
brevetée, des moyens de mise en oeuvre, sur ce territoire, de cette invention se 
rapportant à un élément essentiel de celle-ci, lorsque le tiers sait ou lorsque les 
circonstances rendent évident que ces moyens sont aptes et destinés à cette mise en 
oeuvre. 
2. Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applicables lorsque les moyens de 
mise en oeuvre sont des produits qui se trouvent courramment dans le commerce, 
sauf si le tiers incite la personne à qui il livre à commettre des actes interdits par 
l'article 29". 



- 3 -

b) Le défendeur en annulation (RHONE-POULENC) 

prétend que justifie d'une activité inventive l'association du mécoprop et de l'isoproturon car le 
choix du prernier parmi les produits proposés n'était pas évident et procure par ailleurs des avantages 
inattendus alors qu'étaient connues des associations du mécoprop et des urées substituées du même 
type de l'isoproturon. 

2°) Enoncé du problème 

L'invention d'une association particulière (mécoprop + isoproturon) qui conduit à des résultats 
inattendus (réduction de toxicité) satisfait-elle à la condition d'activité inventive ? 

B - LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"Considérant que le jugement déféré expose à ce sujet que ce résultat inattendu 
ne témoigne d'aucune activité inventive, puisque la simple expérimentation du 
mélange comme MCPP-IPU devait conduire nécessairement l'homme de 
métier à l'observation de ce phénomène supplémentaire imprévu. 
Mais considérant qu'il ressort de l'analyse du brevet Ciba-Geigy... qu'il n'était 
nullement évident d'isoler le MCPP parmi tous les produits énumérés pour 
l'associer avec l'isoproturon et que l'appelant fait valoir à juste titre que sa 
découverte n'a pu s'effectuer qu'à la suite de nombreux essais expérimentaux 
ayant duré plus de deux ans; 
considérant enfin que les premiers juges ne pouvaient sans contradiction 
émettre des réserves quant à la réalité de la réalisation de la phytotoxicité,... 
alors qu'ils venaient de qualifier ce résultat d'inattendu dans la mesure où, 
comme le souligne le breveté, les phénomènes de phytotoxicité ont au contraire 
habituellement tendance à être exarcerbées du fait de l'adjonction de plusieurs 
composés herbicides". 

2°) Commentaire de la solution 

Il convient d'approuver sans réserves la solution adoptée par la Cour. Nous-mêmes avons aussi 
exprimé des critiques sur la thèse du Tribunal d'après laquelle i l ne peut y avoir d'activité inventive si 
l'homme de métier avait été amené à procéder à l'expérimentation qui conduit automatiquement à la 
découverte. Et cela quels que soient les résultats obtenus. La Cour retient comme unique motif le 
caractère non évident du choix de l'associadon litigieuse parmi les nombreuses autres associations 
possibles proposées dans l'état de la technique. On regrettera, néanmoins, que n'ait pas été abordée 
dans ce débat la question de savoir si cette association litigieuse était la seule à procurer la réduction 
de toxicité. Mais on peut penser que l'argument n'a pas été avancé par la demanderesse car, dans ce 
cas, i l aurait fallu en faire la démonstration ou, tout au moins, un début de démonstration, ce qui 
risquait d'être long et dispendieux. 
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DEUXIEME PROBLEME (Contrefaçon) 

A - LE PROBLEME 

1°) Prétention des parties 

a) Le demandeur en contrefaçon (RHONE POULENC) 

prétend qu'il n'y a pas fourniture de moyens valant contrefaçon selon l'article 29 bis de la loi à 
offrir à la clientèle deux produits du domaine public en préconisant l'association couverte par le 
brevet. 

b) le défendeur en contrefaçon (LILLY) 

prétend qu'il y a fourniture de moyens valant contrefaçon selon l'article 29 bis de la loi à offrir 
à la clientèle deux produits du domaine public en préconisant l'association couverte par le brevet. 

2°) Enoncé du problème 

Y-a-t-il fourniture de moyens valant contrefaçon selon l'ardcle 29 bis de la loi à offrir à la 
clientèle deux produits du domaine public en préconisant l'associanon couverte par le brevet ? 

B^ LA SOLUTION 

1 °) Enoncé de la solution 

"Considérant qu'en fournissant ainsi les moyens de réaliser la composition 
couverte par le brevet 72-14952, la Société ELI LILLY FRANCE a commis des 
actes de contrefaçon prohibés par l'article 29 bis de la loi du 2 janvier 1968 
modifiée et que la Société RHONE POULENC AGROCHIMIE doit en 
conséquence être déclarée bien fondée en son unique demande tendant à lui 
interdire de fournir de telles indications à la clientèle sans son accord". 

2°) Commentaire de la solution 

Le défendeur en contrefaçon ne réalisait pas, lui-même, l'association couverte par le brevet 
mais proposait à la clientèle les deux éléments "en recommandant à sa clientèle d'utiliser ce produit en 
association avec de l'isoproturon". Dans ces conditions, la Cour estime à juste raison que le 
comportement dénoncé consistait dans "l'offre de livraison sur le territoire français à une personne 
autre que celles habilités à exploiter l'invention brevetée, des moyens de mise en oeuvre, sur ce 
territoire, de cette invention se rapportant à un élément essentiel de celle-ci...". 

Le comportement désormais interdit au défendeur consiste, alors, non pas à fournir des 
produits du domaine public que tout client pourrait se procurer ailleurs mais à cesser "de fournir de 
telles indications à la clientèle sans son accord". 
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LA COUR, 

Statuant sur l ' a p p e l formé l e 29 j u i l l e t ,l987 par l a 
Société RHONE POULENC AGROCHIMIE contre l e jut^ement rendu 
l e 8 j u i l l e t 1987 par l e T r i b u n a l de Grande Instance de 
P a r i s ' (3ème Chambre 1 ère Se c t i o n ) dans l e litière l'oppo­
sant k l a Société ELI LILLY FRANCE. 

FAITS ET PROCEDURE; 

Le 21 a v r i l l 9 7 2 , l a Société 'PEFRO (Société pour l e 
Développement et l a vente de Spécialités Chimiques) 
a déposé sous l e t i t r e " Composition h e r b i c i d e pour l e 
désherbage en post-levée des céréales" un brevet 72-14952 
qui a été délivré l e 2 j u i n 1975. 

La composition a i n s i r-evendiquée était e s s e n t i e l l e m e n t 
constituée d'un mélange d ' i s o p r o t u r o n ou I.P.U. et de 
mécoprop ou M.C.P.P.j . 

Ultérieurement, l a Société PEPRO a modifié sa 
dénomination s o c i a l e en PHILAGRO, puis en RHONE-POULENC 
AGROCHIMIE, ces m o d i f i c a t i o n s ayant régulièrement été 
i n s c r i t e s au r e g i s t r e n a t i o n a l des brevets l e 8 août 
1985 sous l e s numéros 9611 et 9612. 

Ayant a p p r i s que l a Société ELI LILLY FRANCE-
Département EixANCO c o m m e r c i a l i s a i t sous l a dénomination 
BIFOX un h e r b i c i d e constitué en majeure p a r t i e de 
mécoprop, en préconisant sur ses documents p u b l i c i t a i r e s 
son a s s o c i a t i o n avec de 1 ' i s o p r o t u r o n , l a Société RHONE-
POULENC AGROCHIMIE l ' a assignée l e 19 septembre 1985 en 
contrefaçon du brevet précité. 

Mais au vu des documents opposés à t i t r e d'antériorités 
par l a défenderesse, l e T r i b u n a l de Grande Instance de 
P a r i s (3ème Chambre 1ère S e c t i o n ) a, par jugement du 8 
j u i l l e t 1987, prononcé l ' a n n u l a t i o n des deux r e v e n d i ­
c a t i o n s du br e v e t 72-14952 pour défaut d'activité i n v e n ­
t i v e , en déboutant l a Société RHONE-POULENC AGROCHIMIE 
de toutes ses demandes et en l a condamnant à payer "k l a 
Société ELI LILLY FRANCE l a somme de 15000 F en a p p l i - , 
c a t i o n de l ' a r t i c l e 700 du nouveau Code de Procédure 
CIVILE a i n s i qu'aux dépens. t 

Anrès a v o i r interjeté appel l e 29 j u i l l e t 1987, l a 
Société RHONE POULENC AGROCHINIE a conclu l e 14 novembre 
1988 à. l a réformation de ce jugement en toutes ses d i s p o ­
s i t i o n s et demandés 

-da déclarer v a l a b l e l e b r e v e t français 72-14952^ 
-de d i r e que l e s i n d i c a t i o n s q u i f i g u r e n t dans l e s 

documents r e l a t i f s au p r o d u i t £IFOX commercialisé pase 1 a 
Soci-^té ELI LILLY FRANCE c o n s t i t u e n t une i n c i t a t i o n a 
u t i l i s e r ce p r o d u i t , nui c o n t i e n t du M.C.P.P.^ en combi­
naison avec de ]'I.P.U. pt c M ' j s ' a g i t là d ' t ine 
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contrefaçon du brevet 72-14952 par f o u r n i t u r e de moyens, 
aux termes de l ' a r t i c l e 29 b i s de l a l o i du 2 j a n v i e r 
1968 modifiép, 

-de f a i r e d^'fpnse a l a Société ELI LILLY FRANCE de 
f o u r n i r de + e l l e s i n d i c a t i o n s k l a clientèle sans accord 
de l a Société RHONE POULENC AGROCHIMIE, 

-et de l a condatmer aux dépens de première i n s t a n c e 
et d'appel. 

Par c o n c l u s i o n s du 16 j a n v i e r l989, l'intimée s'est 
bornée k- dé'clarer q u ' e l l e s'en r a p p o r t a i t k j u s t i c e s u r 
l a mérite de c e t appe l . 

DISCUSSION; 

Sur l a portée du brevet 72-14952; 

Considérant que ce b r e v e t comprend deux r e v e n d i c a t i o n s 

- l a première couvrant des compositions h e r b i c i d e s 
caractérisées en ce q u ' e l l e s contiennent comme matière 
a c t i v e un mélange de N 4- i s o p r o p y l phényl N'N» diraéthyl-
ijréé{ appelé par abréviation I.P.u ou encore i s o p r o t u r o n ) 
e t d'acide méthyl-2 d3.oro-4 phénoxy-2 propionique (appe].é 
par abréviation MCPP ou mécoprop), 

- l a seconde p o r t a n t sur l e pDcédé c o n s i s t a n t k u t i l i ­
s e r une t e l l e composition pour l e désherbage sélectif 
en post-levée des céréales; 

Considérant que l e résultat procuré par c e t t e compo­
s i t i o n e s t exposé dans l a p a r t i e d e s c r i p t i v e du b r e v e t 
o u i r e l a t e q u ' a l o r s que l ' u t i l i s a t i o n de 1•I.P.U.,déjk 
connu comme désherbant sélectif, entraînait une c e r t a i n e 
phytotoxicité s u r l e s céréales, i l a été découvert que 
l ' a d d i t i o n de M.C.P.P. à ce p r o d u i t réduisait de manière 
considérable ce phénomène de toxicité; 

Considérant q u ' i l e s t en outre indiqué que l e M.C.P.P., 
ayant une activité mus particulière sur l e s dicotylédones 
v i e n t compléter l ' a c t i o n de l'I.P.U. k l'égard des 
mauvaises herbes de l a f a m i l l e des graminées; 

Sur l a validité du b r e v e t 72-14952; 

1-Considérant one pour c o n t e s t e r l a validité du brevet 
q u i l u i était opposé, l a Société ELI LILLY FRANCE a i n ­
voqué k t i t r e d ' ant'^riorité l e brevet français CIBA_ 
GEIGY 71-06517 publié l e l 9 novembre l971 sous l e t i l ^ r e 
" 4 _ i s o p r o p y l - phénylurées servant k l a d e s t r u c t i o n ffi«s 
mauvaises herbes dans l e blé, l e r i z , l e maïs, l e coton, 
l e s o j a et d'autres céréales"; 

considérant q u ' i l ne s a u r a i t être tiré argument 
i 1'isoproturon v s o i t présenté parmi l e s 

Mais 
de ce nue 1'isoproturon v s o i t présenté parmi l e s 
substances a c t i v e s , dès l o r s que l e brevet PEPRO 
r e c o n n a i s s a i t eyp^-e-^sément da-is son préambule nue c e t i 
substance é*ait d^^ connue commo dé^erbant sélectif i ' * 
en précisant nue l'inven+ion revendiquée c o n s i s t a i t d? 
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so-n a s s o c i a t i o n avec l e M.C.P.P. a f i n a e réduire l a 
phvtotoxicité et d' o b t e n i r un désherbage pol.walent; 

Considérant par a i l l e u r s que s i l'antériorité i n v o ­
quée c i t e l e M.C.P.P., i l convient d e r e l e v e r q u ' i l n ^ e s t 
mentionné que comme composant s u s c e p t i b l e d'être utilisé 
pour l a f a b r i c a t i o n de substances ayant une activité 
he r b i c i d - ! au même t i t r e nue de très nombreux autres p r o ­
d u i t s énumérés sur h u i t parles du brevet et q u ' i l n'est 
nullement f a i t état de son a s s o c i a t i o n avec 1 ' i s o p r o t u r o n , 
n i des avantages p a r t i c u l i e r s q u i en résulteraient; 

Considérant o u * i l s'pnsuit nue c'est k j u s t e t i t r e 
que l e s premiers juges ont refusé de pronpn<"er l'annu­
l a t i o n du br e v e t 72-14952 pour défaut de nouveauté; 

2- Considérant que l a Société ELI LILLT FtONCE a p r o ­
d u i t en outre en (Èfense un document intitulé " 6è Confé­
rence du COLUMA" et présentant l e compte rendu des 
journées d'études sur l e s h e r b i c i d e s nui se sont déroulées 
& Cannes en décembre l 9 7 1 ; 

Considérant que r e l e v a n t que ce document préconisait 
l ' a s s o c i a t i o n du mécoprop avec l e monolinuron ou l e 
c h l o r t o l u r o n , l e s premiers juges ont estimé n u ' i l n'y 
a v a i t aucune activité i n v e n t i v e , au vu du brevet CIBA-
GEIGY susvisé, à l e u r s u b s t i t u e r 1 ' i s o p r o t u r o n pour être 
associé au m̂ me p r o d u i t ; 

Mais considérant que 1'appelante•réplique avec r a i s o n 
que c e t t e s u b s t i t u t i o n n ' a v a i t aucun caractère évident, 
puisque l ' a s s o c i a t i o n isoproturon-raécoprop n'a étéprésen-
tée que l o r s de l a Sème Conférence d\i COLUMA q u i s'est 
tenue en 1975, postérieurement au dépôt de son b r e v e t , 
et que ce second r a p p o r t reconnaît que s i 1'isopro«uron 
a p p a r t i e n t à l a même f a m i l l e chimique que p l u s i e u r s 
h e r b i c i d e s t e l s que monolinuron ou l e c h l o r t o l u r o n , l e u r s 
propriétés b i o l o g i q u e s sont différentes; 

Considérant q u ' i l convient de r e l e v e r par a i l l e u r s que 
l e rapport de 1971 se b o r n a i t à s i g n a l e r l a pl u s grande 
efficacité des combinaisons présentées sans f a i r e l a 
moindre a l l u s i o n à l a réduction de l a phytotoxicité 
propre k l ' a s s o c i a t i o n isoproturon-mécoprop; 

Considérant nue l e jugement déféré expose k ce s u j e t 
que ce résultat i n a t t e n d u ne témoigne d'aucune activité 
i n v e n t i v e , puisque l a simple expérimentation du mélange 
comme MCPP_IPU d e v a i t conduire nécessairement l'hommc" 
de métier k l ' o b s e r v a t i o n de ce résultat supplémentaire 
imprévu ; 

Mais considérant q n ' i l r e s s o r t de 1'analyse du brevet 
CIRA-GEIGI, K l a n u e l l e i l a été procédé plus haut, q u ' i l 
n'était nullement évident d ' i s o l e r l e MCPP parmi tous l e s 
p r o d u i t s énumérés pour l ' a s s o c i e r avec 1 ' i s o p r o t u r o n et 
qi"^ l ' a p p e l e n t e f a i t v a l o i r k j u s t e t i t r e que sa • 
découverte n'a r>\i s ' e f f e c t u e r qu'a l a s u i t e 'le nombreux 
e s s a i s expérimentaux avant dtjré nlus de deux ans; 
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t e n f i n que l e s premiers juges ne pouvaient 
t i o n émettre des réserves ouant k l a 
réduction de l a phytotoxicité, cl a i r e m e n t 
s exemples du brevet 72-14952, a l o r s q u ' i l s 
a l i f i e r ce résultat d'inattendu dans l a 
,rae l e s o u l i g n e l e breveté, l e s phénomènes 
té ont au c o n t r a i r e ha>>ituellement tendance 
és du f a i t de l ' a d j o n c t i o n de p l u s i e u r s 
c i d e s ; 

Considérant q u ' i l s ' e n s u i t q u ' i l n'était nullement 
évident pour l'homme de métier, au vu âes s e u l e s anté­
riorités opposées, de découvrir l e s e f f e t s p a r t i c u l i e r s 
provenant de l ' a s s o c i a t i o n de 1 ' i s o p r o t u r o n et du mécoprop 
et q u ' i l c o n v i e n t en conséquence de réformer l e jugement 
déféré en ce q u ' i l a prononcé l ' a n n u l a t i o n du brevet 
appartenant a l a demanderesse pour d i f a u t d'activité 
i n v e n t i v e ; 

Sur l a contrefaçon; 
Considérant q u ' i l r e s s o r t des pièces versées aux 

débats que l a Société ELI LILLY FRANCE commercialise sous 
l a dénomination BIFOX un h e r b i c i d e dont chaque l i t r e 
comprend 187,5 gr de b i f e n o x et 462,5 gr de mécoprop, 
en recommandant n sa clientèle d ' u t i l i s e r ce p r o d u i t 
en a s s o c i a t i o n avec de 1'isoproturon; 

Considérant qu'en f o u r n i s s a n t a i n s i l e s moyens de 
réaliser l a composition couverte par l e brevet 72-14952, 
l a Société ELI L i L L Y FRANCE a commis des act e s de 
contrefaçon prohibés par l ' a r t i c l e 29 b i s de l a l o i du 
2 j a n v i e r l 9 6 8 modifiée et que l a Société RHONE POULENC 
AGROCHIMIE d o i t en conséquence être déclarée b i e n fondée 
en son unique demande tendant k l u i i n t e r d i r e de f o u r n i r 
de t e l l e s i n d i c a t i o n s a l a clientèle sans son accord; 

PAR CES MOTIFS. 

Réforme l e jugement déféré en. toutes ses d i s p o s i t i o n s , 
et notamment en ce q u ' i l a prononcé l ' a n n u l a t i o n pour 
défaut d'activité i n v e n t i v e du brevet 72-14952 appartenant 
k l a Société RHONE-POULENC AGROCHIMIE; 

D i t qu'en f o u r n i s s a n t a sa clientèle l e s moyens de 
réaliser l a composition couverte par ce b r e v e t , l a 
Société ELI LILLY FRANCE à commis des actes de contrefaçon 

I n t e r d i t k c e t t e société de f o u r n i r de t e l l e s i n d i ­
c a t i o n s k s a clientèle sans l ' a c c o r d de l a Société R4<0NE 
POULENC AGROCHIMIE, t i t u l a i r e du brevet; 

Condamne l a Société ELI LILLY FRANCE aux e n t i e r s 
dépens de première ins + ance et d'appel; 

D i t que Me MOREAU, avoué, pourra recouvrer d i r e c t e ­
ment contre e l l e ceux des dépens dont i l a ^ a i t l'avance 
sans a v o i r reçu p r o v i s i o n . 

. le 

•1 . 

4ème 
Chambre A. 

i d a t e 

.14 février 89 
'i 5è pas 

dernière 



En foi de quoi la minute du présent Arrêt a-été signée par 
Monsieur le Président et le Greffier. 

Suivent les signatures. 

EN CONSÉQUENCE, LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE mande et 
ordonne : 

A tous Huissiers de Justice, sur ce requis, de mettre le présent 
arrêt à exécution ; 

A u x Procureurs Généraux et aux Procureurs de la République 
près les Tribunaux de Grande Instance d 'y tenir la m a i n . 

A tous Commandants et Officiers de la force publique de 
prêter main-forte lorsqu'ils en seront légalement requis . 

POUR G R O S S E CERTiFIÉE C O N F O R M E , délivrée par N o u s , 
Greffier en Chef soussigné, au Secrétariat-Greffe de la Cour d ' A p p e l de 
Paris. 
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15900/85 ' 

Assignation du 
19 SEPTEMBRE 85 

Contrefaçon de brevet 
-,- O -1, C 

DEMANDEUR • La Société RHOîŒ POULENC 
AGROOnli^'lIii dont l e siège est 14/20 rue 
P i e r r e B a i z e t à LION (69) 

représentée par : 

3.O.P. RIBÀDEAU-DUI^ avocat S 1065 

DEE£I:DERESSE «. La Société E L I LILLY 
iitAi^Ci " dont l e siège est 203 Bureaiia 
de l a C o l l i n e à SAINT CLOUD (92) 

à 

^35 déUvrée 19 

^5 -13 " 

représentée par : 

Me P. LENOIR avocat E 957 

COJ^CSITION DU TRIBUNAL 
Hâgis-crats ayant délibéré 
I^adane ANTOIIŒ Président 
Mademoiselle MAGUEUR Juge 
Monsieur BOURLA Juge 

GREFFIER 
Madame BOISDEVOT 

page premiere 



DEBATS : à l ' a u d i e n c e p u b l i q u e du 18 M a i 1987 

<nJGEh£vNT : p r o n o n c é en aud ience p u b l i q u e , c o n ­
t r a d i c t o i r e , s u s c e p t i b l e d ' a p p e l . -

^Ea S o c i é t é RHOlïE POULENC AGROCHIMIE 
e s t p r o p r i é t a i r e du b r e v e t f r a n ç a i s d é p o s é l e 
21 A v r i l 1972, e n r e g i s t r é sous l e -numéro 72. 
14952 ayan t pour t i t r e ; 

" C o m p o s i t i o n h e r b i c i d e pour l e d é s h e r b a g e en 
A c \^ ^ p o s t - l e v é e des c é r é a l e s " . Ce b r e v e t r e v e n d i -

- ~ ^ - que une c o m p o s i t i o n h e r b i c i d e c o n t e n a n t com­
me m a t i è r e a c t i v e un m é l a n g e de IW- - i s o p r o -
pylphényl N' N' dimethyl - u r é e ( i s o p r o t u r o n 
ou IPU) e t d ' a c i d e (methyl - 2 c h l o r o 4- phé-
noxy) 2 p r o p i o n i q u e (MCPP) , 

L a S o c i é t é EI ' I L I L L Y FRANCE commer 
c i a l i s e sous l e nom de BIFOX un mjéiange h e r b i 
c i d e composé de b i f é n o x e t de MCPP. _ 

F a i s a n t v a l o i r que dahs l e s n o t i ­
c e s r e l a t i v e s au p r o d u i t 3 I F 0 X . l a S o c i é t é 
E L I L I L L Y i n d i q u e q u ' i l "peut ê t r e i n t é g r é 
dans un programme de t r a i t e m e n t "ou "en a s s o ­
c i a t i o n " avec un h e r b i c i d e a n t i - g r a m i n é e s , no 
tamment de p o s t - l e v é e et que ces i n d i c a t i o n s 
c o n d u i s e n t l e s u t i l i s a t i o n s à c o n t r e f a i r e son 
b r e v e t , 75% du m a r c h é des h e r b i c i d e s des cé- " 
r é a i e s é t a n t c o n s t i t u é p a r de 1 • i s o p r o t u r o n 
( I P V ) l a S o c i é t é RHONE POULENC AGROCHIMIE a , 
p a r a c t e du 19 Septembre 1985 a s s i g n é l a S o ­
c i é t é E L I L I L L Y FRANCE en c o n t r e f a ç o n du 
b r e v e t s u s - v i s é , pa r f o u r n i t u r e s de moyens. 

pige deuxième 
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E l l e a demandé outre l e s mesures h a b i t u e l l e s 
d ' i n t e r d i c t i o n et de p u b l i c a t i o n , l ' a l l o c a ­
t i o n d'une p r o v i s i o n de 12.000.000 F à va­
l o i r sur l e s dommages-intérêts à f i x e r à d i ­
re d'expert et l a somme de 100.000 P sur l e 
fondement de l ' a r t i c l e 700 du Nouveau Code 
de Procédure C i v i l e . 

Le • 2 2 -Avril 1985, l a Société 
ELI LILLY FRANCE qui sera appelée LILLY 
FRANCE a conclu à l a nullité du brevet t a n t 
pour défaut de nouveauté-que pour défaut 
d'activité i n v e n t i v e et au r e j e t des deman­
des formées à son encontre. Par a i l l e u r s , 
e l l e a sollicité reconventionnellement l a 
somme de 500,000 F à t i t r e de dommages-inté­
rêts pour procédure abusive et c e l l e de 
100.000 F en a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 700 
du Nouveau Code de Procédure C i v i l e . 

Par conclusions signifiées l e 
5 J u i n 1986, l a Société RHOIŒ POULENC AGRO 
GPZMIE réfutait l e s arguments de l a Socié­
té LILLY FRANCE. P u i s ^ le- 5 Août s u i v a n t , 
ajoutant à son a s s i g n a t i o n , e l l e demandait 
d ' i n t e r d i r e à l a défenderesse de commercia­
l i s e r l e produit dénommé BIFOX, 

" E n f i n , par conclusions dépo­
sées l e 19 Novembre 1986, l e 12 J a n v i e r , l e 
6 ^ A v r i l , l e s 11 et 15 Mai 1987,^les p a r t i e s 
réitéraient l e u r s demandes et développaient 
l e u r s argumefats r e s p e c t i f s . 

X 

X X 

tr&isi^ème 



I Portée du brevet N° 7 2 . 

Attendu que l ' i n v e n t i o n concerç-
ne une composition herbicide pour l e désher-' 
bage en post-levée des céréales, côn-çenant ," 
comme matière active un mélange : 
- d'une urée : l ' i s o p r o p y l - 4 phényl N'K*', „ 
diméthylurée qui sera désignée par I.P.U» 

- et d'acide 'méthyl - 2 chloro - 4 phénoxy) 
2 propionique désigné par M.C.P:P.ou l'un 
de ses dérivés; (Rev.l; 

Attendu que l e brevet précise 
q u ' i l était connu d ' u t i l i s e r l'I.P.V. pour 
l e désherbage sélectif des céréales mais qu' 
à des doses relativement f o r t e s j l'on obser­
v a i t un phénomène de phytotoxite sur l e s cé­
réales; qu'en outre, i l était apparu néces-^ 
s a i r e de compléter l ' a c t i o n de i'j-.P.U. qui' 
s'étend particulièrement aux mauvaises her­
bes de l a f a m i l l e des graminéesj par un hef 
b i c i d e ayant une a c t i o n plus spécifique sur 
l e s dicotylédones; 

Attendu que l a composition bre­
vetée permet donc de réaliser par un seul 
traitement grâce à l ' a d j o n c t i o n du M.C,P.P. 
un désherbaçe polyvalent; qu'en outre, l e 
breveté relevé que l ' a d d i t i o n du H.C.P.P. 
supprime ou réduit de manière considérable 
l e s phénomènes de toxicité obtenus avec 1* 
I.P.U,; q u ' i l c i t e deux exemples correspon 
dant à des essais effectués sur des pa r c e l 
l e s déterre, r e l a t a n t l e s résultats obte-'„ 
nus ; 

Attendu que l e brevet revendi­
que également un procédé pour l e dééerbage 

Quatrième 
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sélectif u t i l i s a n t l a composition I P U -
M.C.P.R. ( R e v e n d i c a t i o n s ) ; 

I I Validité du brevet 
1) Sur l a nouveauté 

Attendu que l a Société LILLY 
FRANCE invoque à t i t r e d*antériorité au b r e ­
vet l i t i g i e u x , l e brevet français CIBA-GEIGY 
N° 7I.O6317 publié l e 19 Novembre 197^ ayant 
pour t i t r e "4 i s o p r o p y l - phénylurées s e r ­
vant à l a d e s t r u c t i o n des mauvaises herbes 
dans l e blé, l e r i z , l e maïs, l e coton, l e 
soja et d'autres céréales"; 

Attendu que ce brevet décrit 
l ' a p p l i c a t i o n d'urées, dont 1'I.P.M« spéci­
fiquement visée aux revendications et 7, 
pour un désherbage sélectif des céréales 
par a p p l i c a t i o n avant ou après l'éclosion 
c'est-a-dire en post-levée (page 1 l i g n e s 
35 et 36); qu'il'prévoit (cage 2 l i g n e s 19 
et suivants) l a possibilité "d'appliquer l e s 
substances a c t i v e s de formule I (parmi l e s ­
q uelles f i g u r e l ' I . P . y . ) seules ou sur^ un • 
support approprié et/ou une autre matière 
de charge"; qu'en ou t r e , l e brevet précise 
"on peut ajouter d'autres composés ayant 
un e f f e t destructeur dans l e domaine b i o l o ­
gique"; que ces composés peuvent a p p a r t e n i r , 
selon l e breveté à l a f a m i l l e des urées, ̂ des 
acides gras saturés ou non saturés halogènes 
ou notamment des acides phénoxyalcoylcorboxy- 
l i g u e s ; que parmi c e t t e dernxére catégorie 
âci3ës, f i g u r e l e M.O.P.P. ( l i g n e 25 page 5 ) ; 

Attendu que l a Société RHOICE 
POULENC AGROCHIMIE f a i t v a l o i r que l e s 



composants cités par l a Société CIBA-GEIGY ne 
sont que des composants intermédiaires pour 
l a • f a b r i c a t i o n des substances ayant une a c t i ­
vité her b i c i d e mais n'ont pas en eux-mêmes 
une a c t i o n h e r b i c i d e ; qu'en outre, aucuh des 
mélanges préconisé par l e brevet CIBA-GEIGY 
n'est décrit n i en lui-même^ n i dans ses pro­
priétés; que l a nouveauté réside dans l e 
f a i t que l e M.O.P.P. présente en a s s o c i a t i o n 
avec l ' i s o p r o t u r o n (I.P.I/.) des propriétés 
qui ne sont pas l a simple J u x t a p o s i t i o n des 
propriétés propres aux deux c o n s t i t u a n t s ; 

Mais attendu que l e brevet CIBA-
GEIGY mentionne expressément l a combinaison 
d'une urée dont l'I.P.Ü. avec un a c i d e , l e 
M.CP.P. ; que l e M.O.P.P. est un h e r b i c i d e , 
l e brevet l u i a t t r i b u a n t un e f f e t destruc­
teur dans l e domaine bi o l o g i q u e ; que, dans 
une l e t t r e adressée l e 19 Décembre 1972 à 1' 
I.N.P.I., dans l e cadre de l'établissement 
de l ' a v i s documentaire, Monsieur TRSPPOZ au 
nom du breveté, reconnaît à propos du brevet 
sus-visé. q u ' i l y est enseigné que l e s urées 
peuvent être utilisées en mélange avec d'au­
t r e s h e r b i c i d e s connus dont l e M.CP.P.; 

Attendu t o u t e f o i s que l e brevet 
CIBA-GEIGY c i t e cette composition parmi un 
nombre très important de combinaisons,sans 
décrire une propriété particulière de ce 
mélange qui n'est pas contestée, à s a v o i r 
réaliser en un seul traitement un désherba-
ge p o l y v a l e n t ; qu'en e f f e t , l ' a c t i o n de l a 
composition a i n s i décrite s'étend à l a f o i s 
aux mauvaises herbes de l a f a m i l l e des gra­
minées et aux dicotylédones; 

Attendu, en conséquence, que l e 
brevet CIBA-GEIGY n'antéricrise pas. sur l e 
plan de l a nouveauté, l e brevet 72-14952; 
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2) Sur l'activité i n v e n t i v e 

Attendu que l a Société LILLY 
FRANCE oppose à l a Société RHOi<£.-?OULENG 
AGROCHIHIE, pour établir l'absence d ' a c t i ­
vité i n v e n t i v e , un document r e l a t a n t l e 
compte rendu de journées d'études sur l e s 
herbi c i d e s qui se sont déroulées l e s 8, 9 
et '10 Décembre 1971 CAI\Î îES et l e brevet 
CI3A-GEIGY mentionné ci-dfessus; 

Attendu que l e premier docu­
ment r e l a t e l e s travaux de l a 6ème conféren­
ce du GCLuI-IA à CANN-bS concernant " l ' u t i l i s a ­
t i o n de mélange ̂ contenant du I-TECOPROP (MCFP) 
en c u l t u r e s céréalières"j q u ' i l expose que l e 
14.G.P.P. est très a c t i f a l'égard de nombreu­
ses dicotylédones mais que son spectre d ' a c t i ­
vité ne permet pas de maîtriser l'ensemble 
des mauvaises herbes rencontrées en c u l t u r e s 
céréalières; que, pour p a l l i e r cette carence 
dea mélanges avec deux urées substituées, l e 
monolinuron et l e c h l o r t o l u r o n ont été étu­
diés depuis deux années; 

Attendu que l ' a r t i c l e c o n c l u t 
que l ' a c t i o n du c h l o r t o l u r o n sur l e s grami 
nées sauvages est généralement très bonne 
et v i e n t s'ajouter à c e l l e du mécoprop sur 
de nombreux dicotylédones; q u ' i l p o u r s u i t 
que l ' a c t i o n cumulée du monolinuron et du 
mécoprop permet d'obtenir une d e s t r u c t i o n 
très s a t i s f a i s a n t e , p l u s importante que 
c e l l e obtenue avec chacun des p r o d u i t s 
utilisés seu l s ; 

Attendu q u ' i l était donc connu 
de combiner l e M.C.P.P, avec des urées 

pi«e septième 



substituées t e l l e c h l o r t o l u r o n a f i n de dé­
t r u i r e l e s mauvaises herbes de type graminées 
et dicotylédones; 

Attendu ^ u ' i l résulte du comp­
te rendu de l a 8ême conférence du COLUHA que 
1'isoproturon (I.P .U) appartient à l a même 
f a m i l l e chimique ^ue p l u s i e u r s h e r b i c i d e s 
couramment u t i l i s e s t e l l e c h l o r t o l u r o n ; 

Attendu qu'en présence du 
brevet CIBA-GEIGY 7I.G65T7 ci-dessus étudié 
et du document du COLUHA daté de 1971, i l 
a p p a r a i s s a i t évident pour l'homme de métier 
de remplacer l e c h l o r t o l u r o n par une autre 
urée substituée^ l ' I . P . V . , a f i n d'étendre l e 
spectre d'activité de l a composition h e r b i c i ­
de ; 

Attendu eue l a Société RHCI:E-
POULENC AGROCHIMIE réplique que l ' e f f e t fon­
damental du M.O.P.P. au voisinaçe de l_|^I.P.y. 
est de diminuer l a ^ p h y t o t o x i c i t e de l ' i . P . U . 
sur l e s c u l t u r e s céréalières; 

Attendu que l e breveté préci­
se q u ' i l a été découvert, outre l ' a c t i o n dés­
herbante polyT/'alente de l a composition I.P.U. 
M.G.P.P., que l ' a d d i t i o n du M.G.P.P. à l ' i . P . U . 
supprimait ou,réduisait de manière considéra­
b l e l e s phénomènes de toxicité obtenus avec ce 
d e r n i e r composé; 

Mais attendu que l ' o b t e n t i o n 
de résultats inattendus, en l'espèce l a b a i s ­
se de l a phytotoxicité. ne témoigne d'aucune 
activité i n v e n t i v e ; qu'en e f f e t , l a simple 
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expéria^entatipn du mélange connu M.G,P.P. -
I.P.V. devait conduire nécessairement l'hom 
me du métier à l' o b s e r v a t i o n de ces résul­
t a t s supplémentaires imprévus; 

Attendu, au surplus, que l e s 
essais en post-levée relatés dans l a par­
t i e d e s c r i p t i v e 'du brevet n'ont porté que 
sur des p a r c e l l e s de 30m2 avec deux répé­
t i t i o n s , pour deux variétés de blés diffé 
rentes; au'au vu des documents p r o d u i t s 
par l a SJciété LILLY FRANGE, l a toxicité 
de l ' I . P . y . à des doses normales et dou­
bles d ' u t i l i s a t i o n n'est pas établie avec 
c e r t i t u d e ; 

Attendu, en conséquence, que 
l a composition h e r b i c i d e brevetée décou­
l a n t d'une manière évidente de l'état an­
térieur de l a technique, i l convient de 
déclarer nul pour défaut d'activité inven­
t i v e l e brevet N° 72-14952; 

Attendu q u ' i l y a l i e u en 
conséquence de débouter l a Société RHONE-
rOULElNG AGROCHIMIE de son a c t i o n en contre­
façon; 

LIJ. Sur l a demande reconventionnelle 

Attendu que l a Société LILLY 
FRANGE s o l l i c i t e l ' a l l o c a t i o n d'une somme 
de 500.CGC F à t i t r e de dommages-intérêts 
pour procédure abusive; 

Mais attendu que l a Société 
PJ-:Oi,Œ:-rOULENC AGROCHIMIE a pû de bonne 

;ieuvierae 
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f o i -se méprendre sur l a portée de son brevet; • 
q u ' i l y a donc l i e u de r e j e t e r l a demande de 
dommages-intérêts de l a Société LILLY FRANGE; 

Attendu, en revanche, q u ' i l 
s e r a i t inéquitable de l a i s s e r à sa charge- l a -
totalité des f r a i s non compris dans l e s dépens 
qu'elie a du exposer dans l e cadre de cette 
instance; q u ' i l convient donc de condamner 
l a Société RHONE-POULENC AGROGHIMIE à payer 
à l a Société LILLY FRANCE l a somme'"de I5.OOOF 
sur l e fondement de l ' a r t i c l e 70O du Nouveau 
Code de Procédure C i v i l e ; 

PAR CES MOTIFS 

Statuant contradictoirement, 

Déclare nul pour défaut d'ac­
tivité i n v e n t i v e l e s revendications 1 et 2 du 
brevet n* 72 - 1^952 appartenant à l a Société 
RHOrŒ-POULENC AGROCHIMIE. 

D i t que cette décision passée 
en force de chose Jugée sera notifiée, au d i r e c 
t e u r de l ' I . N . P . I . aux f r a i s d ' i n s c r i p t i o n au 
r e g i s t r e n a t i o n a l des brevets. 

Déclare mal fondée l ' a c t i o n en 
contrefaçon de l a Société RHONE-POULENC AGRO-
C H I M I E , l a déboute de toutes ses demandes. 

Déboute l a Société LILLY-PRA^Î-
CE de sa demande de dommages-intérêts pour pro 
cédure abusive. 

page 
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Condamne l a Société RHONE-POULENC 
AGROCHIMIE à payer à l a Société LILLY FRAN­
CE l a sompe de I5.OOO F sur l e fondement de 
l ' a r t i c l e 7OO du Nouveau Code de Procédure 
C i v i l e . 

Condamne l a Société RHONE POULENC 
AGROCHIMIE aux dépens. 

Autorise Maître P i e r r e LENOIR à 
recouvrer directement ceux dont i l aura 
f a i t l'avance sans a v o i r reçu p r o v i s i o n . -

1987 . / . 
F a i t et jugé à P a r i s l e 8 JUILLET 

Le G r e f f i e r l e Président 

Madame BOISDEVOT Madame AM'OINE 

page onzième & dernière 


